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même si elle n’avait pas participé à la guerre. La Suisse avait des problèmes 
d’adaptation d’après-guerre qui rendait sa situation passablement semblable à 
celle des autres pays européens qui étaient membres fondateurs de l’O.E.C.E. 
Je crois que la similitude des problèmes de la Suisse, ils étaient semblables 
mais non pas identiques, avec les problèmes des autres pays européens après la 
guerre a entraîné cette participation de la Suisse à ce réseau commercial dont 
les autres pays étaient membres.

Il était donc tout à fait naturel que la Suisse participât à cette organi­
sation.

Le sénateur Crerar: Il y avait nombre d’autres pays qui n’avaient pas été 
belligérants.

M. Ritchie: Oui, la Turquie s’y trouve.
Le sénateur Macdonald (Brantford): Si je comprends bien, alors, les 

seuls pays qui font partie de la nouvelle Organisation et qui n’appartenaient pas 
à l’ancienne organisation sont le Canada, les États-Unis et l’Espagne?

M. Ritchie: L’Espagne appartenait à la première organisation.
Le sénateur Macdonald (Brantford): L’Espagne appartenait à la pre­

mière organisation?
M. Ritchie: C’est bien ça?
Le sénateur Macdonald (Brantford): Alors il y en a seulement deux, le 

Canada et les États-Unis?
M. Ritchie: En réalité c’est bien ça. La Yougoslavie conservera son statut 

spécial, mais elle avait déjà des relations assez spéciales avec l’O.E.C.E. Ce que 
vous dites est bien exact. Les pays additionnels sont le Canada et les États- 
Unis.

Le sénateur Croll: Quelles étaient ces relations spéciales qui existaient? 
Ce statut donnait-il l’occasion de recevoir sans donner?

M. Ritchie: Nous avons maintenant dépassé la période où l’aide était 
simplement donnée ou reçue. La participation de la Yougoslavie ne prévoit 
réellement pas l’occasion de recevoir ou de donner au sens matériel du mot.

Le sénateur Croll: Alors quels avantages en retire la Yougoslavie à titre 
d’associé au lieu de devenir membre? Pourquoi la Yougoslavie ne fait-elle pas 
partie de l’Organisation? Elle a été associée durant quelque temps à l’O.E.C.E. 
et maintenant elle s’associe de nouveau. Quelle en est la raison?

M. Ritchie: La raison, d’après moi, monsieur, est que le système d’échange 
de Yougoslavie, même s’il a évolué considérablement, diffère encore sous de 
nombreux aspects importants du régime d’échange des pays européens qui 
appartiennent à l’O.E.C.E. et évidemment il est bien différent du système 
d’échange des deux pays de l’Amérique du Nord. Tenter d’amener la Yougo­
slavie, avec son système différent, en un accord complet qui repose réellement 
sur nos systèmes d’échange à nous, qui diffèrent entre eux mais qui ont beau­
coup plus en commun parce qu’ils s’inspirent du même principe d’entreprise 
libre, pourrait présenter des problèmes pour la Yougoslavie et les autres pays- 
membres. Les autres pays sont des échangistes multilatéraux avec des pro­
blèmes d’économie domestique libre. Les principes qui sont établis dans la 
Convention et les genres de politiques qui pourraient être discutés dans les 
consultations auprès des Organisations pourraient bien ne pas s’appliquer à 
une économie comme celle de la Yougoslavie, mais cela ne s’oppose pas, et ne 
s’opposait pas non plus à l’O.E.C.E., aux pourparlers très utiles et aux discus­
sions entre la Yougoslavie et les autres pays qui sont membres réguliers de 
l’O.E.C.E.

Le sénateur Macdonald (Brantford,): Cela m’intéressait beaucoup d’ap­
prendre que la Yougoslavie était associée à cette organisation. Je crois que c’est


